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Acheter en France quand on est étranger : ni n'importe qui, ni n'importe comment ! 

 
 

Sur la Côte d’Azur, on ne vend pas une propriété vue mer comme on vend des oranges sur un 

marché. Et encore moins quand l’acheteur arrive de New York, Londres ou Dubaï. Dans ce 

contexte, professionnalisme, rigueur et vigilance sont les maîtres-mots. Car oui, vendre à un 

investisseur étranger, ce n’est pas juste signer un compromis en terrasse avec un pastis… 

 

Côte d’Azur, terre d’accueil… réglementée 

La France, et notamment la Côte d’Azur, attire depuis longtemps les acheteurs étrangers, 

séduits par son art de vivre, sa sécurité juridique, et… ses 300 jours de soleil par an 

(officiellement). Les ressortissants non européens représentent entre 30 et 35 % des 

acquéreurs à Nice, un chiffre qui grimpe selon les quartiers et les périodes. 

Mais attention : si tout étranger peut acquérir un bien immobilier en France, cela ne se fait 

pas sans conditions. Il faut remplir certains critères d’éligibilité, comprendre les spécificités 

juridiques locales, et surtout, accepter de jouer selon les règles françaises. 

 

Un choc culturel (et administratif) 

Premier choc pour un investisseur étranger : la procédure. En France, c’est la loi du lieu de 

situation du bien qui s’applique. Donc pas de deals « à l’américaine ». Ici, c’est carré. C’est 

écrit. C’est validé par un notaire. Ce dernier n’est pas un simple tampon : il sécurise 

juridiquement la transaction, conseille les parties et garantit la validité des actes. Une 

singularité française souvent incomprise… mais redoutablement efficace. 

"En France, le notaire est le maître du jeu. Aux États-Unis ou au Royaume-Uni, ce sont des 

avocats privés. Ici, c’est l’État qui encadre. Résultat : un niveau de protection juridique unique 

au monde." 

Et les Français râlent de devoir le payer ? Peut-être. Mais dans beaucoup de pays, vous avez 

les clés… et parfois, la dette du précédent propriétaire en prime. 
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La France : le paradis des acheteurs avertis 

Selon certaines agences haut de gamme, jusqu’à 35 % de la clientèle provient de pays hors 

UE, en particulier des États-Unis. À Paris, 1 acheteur étranger sur 4 est Américain, selon les 

notaires du Grand Paris. Et la Côte d’Azur devient leur deuxième destination favorite, juste 

après la capitale. Depuis la réélection de Donald Trump, la clientèle américaine a triplé, 

passant de 6 à 18 % dans certaines agences. 

 

Le parcours (pas si) simple de l’acheteur étranger 

Pour séjourner plus de 90 jours en France, un visa long séjour ou un titre de séjour est requis. 

Certaines agences comme Sotheby’s rappellent à leurs clients américains : 

"Assurez-vous de comprendre les exigences et les délais pour obtenir ces documents avant 

d’acheter". 

Et côté succession ? Attention : en cas de décès, la loi applicable est celle du pays de dernière 

résidence du défunt, pas forcément celle de la France. Ce petit détail peut tout changer, 

notamment pour les héritiers… 

 

Les acheteurs paient (presque) toujours cash 

Autre particularité du marché : 95 % des acheteurs étrangers paient comptant. La question 

du crédit ne se pose donc qu’en de très rares exceptions, ce qui peut grandement accélérer la 

transaction. Encore faut-il que l’origine des fonds soit parfaitement justifiée et traçable… 

 

L'agent immobilier, vigie de la légalité 

Dès la première visite, le professionnel doit établir une fiche client complète : identité, 

coordonnées, origine des fonds. Et s’il y a le moindre doute, direction TRACFIN, le service 

national de lutte contre le blanchiment d’argent. Une anecdote illustre cette rigueur : 

"Un jour, un acheteur russe refuse de remplir la fiche. L’agent lui répond : 'Monsieur, je ne 

vends pas des oranges ici. Je suis obligé de savoir à qui je parle.' Quelques clics plus tard, il 

s’avère que l’individu était recherché par Interpol." 

Ce n’est pas un cas isolé. Plus de 230 000 professionnels en France sont aujourd’hui 

déclarants TRACFIN, dont tous les agents immobiliers. 

 

Formation continue et géopolitique 

Les professionnels doivent également se former régulièrement sur les pays sous sanctions 

économiques, car le contexte international évolue vite. Un acheteur d’hier peut devenir 

indésirable aujourd’hui… Et inversement. 

 

En conclusion : vendre à l'international, oui, mais avec méthode. 

Sur la Côte d’Azur, on ne vend pas à n’importe qui, n’importe comment. C’est une région sous 

les projecteurs du monde entier, avec des enjeux géopolitiques, économiques et culturels. 

L’achat immobilier par des étrangers y est une opportunité, à condition d’être maîtrisé, 

sécurisé et encadré par des professionnels aguerris. 

Car au final, ce n’est pas qu’un bien qu’on vend, c’est un projet de vie à la française. 


